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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingt-neuvieme rapport du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies 

en Cote d’Ivoire (S/2011/807*) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Albert Koenders, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/807*, qui contient le vingt- 
neuvieme rapport du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M. Koenders. 

M. Koenders [parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer par dire que c’est un 
grand honneur et un plaisir pour moi de prendre la 
parole en personne au Conseil, en ma qualite de 
Representant special du Secretaire general en Cote 
d’Ivoire depuis octobre de l’annee demiere. Les trois 
premiers mois de ma mission ont, bien entendu, ete 
axes sur les elections legislatives, mais je souhaite tout 
d’abord parler de la situation en Cote d’Ivoire de 
maniere un peu plus generale. 

Des progres remarquables ont ete faits sur la voie 
d’un retour a la normale en Cote d’Ivoire depuis la fin 
de la violente crise qui a suivi les elections l’annee 
demiere. La situation en matiere de securite se 
stabilise, les personnes deplacees commencent a rentrer 
chez elles, l’economie montre des signes de reprise, et 
les elections legislatives ont eu lieu, et, ce qui est plus 
important encore, me semble-t-il, compte tenu de la 
crise de l’an dernier, elles se sont deroulees dans un 
climat de calme relatif, meme si les resultats defmitifs 
n’ont pas encore ete proclames et valides. Le President 


Ouattara a pris des mesures importantes pour renforcer 
la cooperation sous-regionale, et je pense que la Cote 
d’Ivoire est en train de prendre des mesures pour 
retrouver la place de pilier de la stability et de la 
prosperity dans la sous-region qui a toujours ete la 
sienne. 

Malgre ces avancees importantes, de grands defis 
subsistent. La Cote d’Ivoire a encore du mal a se 
remettre de la crise devastatrice qui a fait payer un 
lourd tribut au pays et a sa population et a grandement 
affaibli les capacites nationales. Les causes profondes 
de l’instabilite et les facteurs potentiels de violence 
demeurent. D’importants defis et problemes relatifs a 
la reconciliation nationale et a la securite ne doivent 
pas etre sous-estimes et necessitent, selon moi, 
l’attention politique du Conseil. 

Les priorites recensees par le President et son 
gouvemement concemant les domaines ou l’ONU est 
chargee de foumir un appui restent valides et 
d’actualite. Le soutien qu’apporte l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) est capital 
pour aider le Gouvemement a stabiliser la situation en 
matiere de securite. II conceme notamment la 
reconstitution et la reforme des institutions garantes de 
la securite et de l’etat de droit; le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants; 
la protection des civils; l’aide au retour des refugies et 
des personnes deplacees; la promotion du processus 
vital de reconciliation nationale et d’un relevement 
rapide ainsi que la promotion et la protection des droits 
de l’homme. 

Le fait que les elections legislatives aient eu lieu 
sans retard et se soient deroulees dans une atmosphere 
relativement pacifique est, a notre avis, une realisation 
importante qui marque une etape decisive vers le 
retablissement de l’ordre constitutionnel, une 
gouvernance plus inclusive, et l’achevement de la mise 
en oeuvre d’un aspect essentiel du processus de paix. 
L’ONUCI a collabore activement avec le Gouvemement 
et tous les acteurs politiques, y compris le Facilitateur, 
pour aider a faire en sorte que les elections legislatives 
se deroulent d’une maniere qui contribue a garantir la 
stability a long terme en Cote d’Ivoire. 

Bien que le taux de participation ait ete plus 
faible qu’a l’election presidentielle de 2010, il est, avec 
environ 36%, comparable a ceux des precedentes 
elections legislatives de 1990 et 1995. Dans tout le 
pays, l’ONUCI a aide de maniere importante les 
autorites responsables de l’organisation et du 
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deroulement du scrutin, et elle a apporte a la 
Commission electorale independante le meme niveau 
d’assistance technique et logistique que lors de 
l’election presidentielle. Je tiens en outre a souligner 
que les services de securite ivoiriens ont assure la 
securite de maniere efficace, aux cotes de l’ONUCI. Je 
le repete, la Mission et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont foumi le meme niveau d’assistance 
technique et logistique a la Commission electorale 
independante que lors de l’election presidentielle. 

Conformement au mandat que m’a confie le 
Conseil, qui est de certifier que tous les stades du 
processus electoral se sont deroules conformement aux 
normes intemationales, il me reste a certifier ces 
importantes elections, ce que je ferai apres que les 
institutions nationales auront evalue le processus. Le 
Conseil constitutionnel, qui examine actuellement 
110 plaintes electorates deposees par les candidats, a 
deja annonce plusieurs decisions concemant les recours 
deposes par un certain nombre de candidats et la 
proclamation des resultats finaux des elections est 
prevue pour le debut du mois de fevrier. 

Maintenant que les elections legislatives ont eu 
lieu, il importe de se concentrer sur plusieurs autres 
domaines prioritaires, notamment la reconciliation 
nationale; le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration; la reforme du secteur de la securite et la 
consolidation de la situation en matiere de securite, 
notamment a Abidjan, dans l’ouest et dans les zones 
frontalieres. Selon moi, il importe tout autant de 
s’attaquer aux causes profondes de la crise ivoirienne, 
y compris a des questions comme Faeces a la terre et 
les desequilibres de developpement. La question de 
l’impunite demeure egalement une preoccupation 
importante; il est primordial que tous les auteurs de 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire soient tenus responsables de 
leurs actes, quelle que soit leur appartenance politique 
ou leur bord. 

Dans l’ensemble, la situation en matiere de 
securite en Cote d’Ivoire est restee relativement calme. 
Cependant, l’insecurite dans l’ouest, notamment les 
activites criminelles, et la menace posee par la 
circulation transfrontiere de groupes armes et 
d’armements constituent toujours un defi majeur. Un 
grand nombre d’armes continuent de circuler a Abidjan 
et dans tout le pays, ce qui explique le nombre eleve 
d’infractions et d’incidents impliquant des elements 
armes. Le Gouvernement a commence a prendre des 
mesures pour regler les problemes de securite, et nous 


discutons actuellement avec les autorites ivoiriennes 
d’un ensemble concret de mesures d’appui que la 
communaute intemationale pourrait mettre en oeuvre a 
cet egard. 

Je voudrais, pour terminer, dire que la Cote 
d’Ivoire a accompli des progres considerables sur la 
voie d’un retour a la normale. Les elections legislatives 
marquent l’achevement de la mise en oeuvre d’un 
aspect essentiel du processus de paix et de l’Accord 
politique de Ouagadougou. En depit des progres 
realises ces demiers mois, la Cote d’Ivoire eprouve 
toujours des diffteultes a se relever apres la crise 
postelectorale et continuera d’avoir besoin de l’appui 
du Conseil, en plus du soutien apporte par d’autres 
partenaires intemationaux et regionaux. Je peux assurer 
le Conseil que l’ONU, par l’intermediaire de l’ONUCI, 
continue de tout mettre en oeuvre pour aider le 
Gouvernement a faire face aux principaux problemes et 
a atteindre son objectif: retrouver sa place historique 
de pilier de la stability et de la prosperite dans la sous- 
region. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Koenders de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser a vous, ainsi qu’aux 
autres membres du Conseil de securite, mes vceux 
sinceres de sante, de bonheur et de paix au cours de 
cette nouvelle annee 2012. Je saisis egalement cette 
occasion pour vous exprimer les chaleureuses 
felicitations de ma delegation pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de janvier. 

Ma delegation remercie le Representant special 
du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, M. Albert 
Koenders, pour sa brillante presentation de la situation 
en Cote d’Ivoire qui est conforme a la realite sur le 
terrain et lui adresse ses felicitations pour le travail 
remarquable qu’il est en train d’accomplir et pour la 
parfaite connaissance de la situation qu’il a demontree 
en si peu de temps. 

Cela fait maintenant neuf mois que la crise 
postelectorale a pris fin en Cote d’Ivoire. Le bilan 
humain, qui est estime a 3 000 morts, aurait ete plus 
lourd sans 1’implication determinante de l’ONU en vue 
de proteger les populations civiles. En effet, en 
agissant au titre du Chapitre VII de la Charte, 
conformement au mandat defini par la resolution 
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1975 (2011), l’action de l’ONU a sauve un nombre 
incalculable de vies humaines. Ainsi, avec le recul du 
temps, on apprehende mieux la portee de l’intervention 
de l’ONU en Cote d’Ivoire, qui donne toute sa 
pertinence au principe de la responsabilite de proteger. 
II faut bien le dire, nous etions en effet au bord d’un 
genocide en Cote d’Ivoire pendant cette crise 
postelectorale. 

C’est pourquoi nous sommes bien places pour 
faire echo aux propos tenus par le Secretaire general 
lors de la conference sur la responsabilite de proteger 
organisee le 18janvier par la Stanley Foundation a 
New York, notamment lorsqu’il dit que le principe de 
la responsabilite de proteger est un principe 
humanitaire fondamental qui est la pour demeurer. Ma 
delegation salue la decision du Secretaire general 
donnant instruction a son Conseiller special sur la 
responsabilite de proteger d’etudier les voies 
d’utilisation efficace des dispositions des Articles VI, 
VII, et VIII de la Charte aux fins d’une meilleure 
application de ce principe, et attend avec beaucoup 
d’optimisme les resultats de cette etude. 

Ma delegation prend note de l’excellent rapport 
du Secretaire general publie sous la cote S/2011/807* 
et souscrit bien evidemment aux conclusions qui y sont 
contenues. Le rapport indique avec justesse les progres 
importants realises dans nombre de domaines, 
notamment la tenue dans des conditions pacifiques de 
l’election legislative du 11 decembre 2011, mais il 
souligne egalement d’enormes defis a relever. Je 
voudrais pour ma part faire quelques breves remarques 
sur certains points qui apparaissent cruciaux du point 
de vue de ma delegation. 

Premierement : la stabilisation de la situation sur 
le plan de la securite. La situation sur le plan de la 
securite a Abidjan est gerable mais necessite de grands 
moyens. Cela s’explique par la quantite importante 
d’armes legeres en circulation, mais aussi par la 
presence de nombreux detenus de droit commun 
evades a la faveur de la crise postelectorale. La 
situation en matiere de securite dans la region ouest du 
pays demeure une preoccupation constante en raison 
des activites recurrentes de mercenaires et de miliciens, 
notamment a la frontiere avec le Liberia, une zone de 
foret dense difficilement controlable. Ma delegation 
estime que l’optimisation des ressources militaires de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) dans le cadre des accords de cooperation 
intermissions est une bonne experience qui merite 


d’etre poursuivie, dans la mesure ou cela constitue une 
force de dissuasion face aux menaces potentielles ou 
reelles de destabilisation. 

La dimension sous-regionale de la situation en 
matiere de securite dans cette zone frontaliere s’etend 
en realite a toute la region du fleuve Mano et prend en 
compte les autres menaces transfrontalieres, telles que 
la piraterie dans le golfe de Guinee, le trafic de drogue, 
le blanchiment d’argent, les menaces terroristes d’Al- 
Qaida au Maghreb islamique (AQMI) et de Boko 
Haram, ainsi que l’afflux d’armes en provenance de la 
Libye. C’est pourquoi cette question doit etre traitee 
dans le contexte d’un systeme de securite collective qui 
integre la Cote d’Ivoire, le Liberia, la Sierra Leone et 
la Guinee. C’est du reste le sens de la reunion des chefs 
d’etat-major de ces quatre pays qui s’est tenue du 22 au 
25 janvier a Freetown, en Sierra Leone. 

A cet egard, ma delegation loue 1’initiative de 
l’Afrique du Sud, qui a permis, le 12 janvier dernier, 
un debat de haut niveau au Conseil de securite preside 
par S. E. M. le President Jacob Zuma en personne, sur 
l’indispensable cooperation dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte entre l’ONU et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), dans la prevention, la gestion et 
la resolution des crises sur les theatres regionaux. 

La deuxieme preoccupation conceme la reforme 
du secteur de la securite. Ma delegation estime que la 
reforme du secteur de la securite est l’element central 
de tout processus de normalisation apres une crise, 
dans la mesure ou une reforme du secteur de la securite 
reussie a un impact direct positif sur la reconciliation 
nationale, et cela declenche une reaction en chaine 
vertueuse sur les autres domaines de 1’architecture 
post-conflit. Mais la reforme du secteur de securite 
elle-meme est conditionnee par un prealable qui est 
1’appropriation nationale, comme l’ont reconnu les 
conclusions du debat sur cette question initiee l’annee 
demiere par la presidence nigeriane du Conseil de 
securite (voir S/PV. 6630), a qui il nous plait de rendre 
un vibrant hommage a cet egard. 

Notre intention en Cote d’Ivoire est de realiser 
1’appropriation nationale de la reforme du secteur de la 
securite par le biais de la tenue des assises nationales 
de la securite et de la defense, qui consisteront a 
organiser un dialogue national entre les populations et 
l’armee. Il s’agira d’un echange interactif de sorte que 
le point de vue des populations enrichisse la reforme. 
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L’objectif est que la population, dans toutes ses 
composantes, y compris les soldats et l’armee, 
s’approprie cette reforme et que, a terme, 1’armee soit 
reconciliee avec sa population. Une fois le consensus 
national obtenu, la reforme du secteur de la securite a 
mettre en place doit viser a constituer une armee 
reunifiee, professionnelle et republicaine, impregnee 
des valeurs de discipline, soumise a l’autorite de 
l’executif civil, consciente de l’etat de droit, et formee 
au respect des droits de l’homme. 

Le troisieme point conceme le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR). 
A ce stade, je voudrais indiquer que l’experience de 
plusieurs annees de ce processus en Cote d’Ivoire nous 
a conduits a la conclusion que l’encasemement des ex- 
combattants dans les centres de regroupement s’averait 
contre-productif. Aussi, il nous apparait que 
1’identification devait etre la clef de ce processus. En 
effet, une bonne identification permet de selectionner 
ceux qui sont aptes a etre retenus dans la nouvelle 
armee, de sorte que ceux qui ne sont pas retenus 
devront etre immediatement diriges vers les centres 
techniques pour qu’ils beneficient d’une formation 
pratique en vue de leur reinsertion ulterieure dans la 
vie active. Par ailleurs, des pistes novatrices sont 
envisagees, notamment la constitution d’une force de 
reserve qui sera consacree a des activites non 
combattantes, notamment des activites de construction 
de genie civil et de developpement agricole. 

Le quatrieme point conceme 1’assistance 
humanitaire. II faut rappeler qu’au plus fort de la crise 
postelectorale il y a un an, on denombrait 1 million de 
deplaces internes et 500 000 refugies dans les pays 
voisins. Aujourd’hui, on ne compte plus que 185 000 
deplaces internes et 161 000 refugies dans les pays 
voisins. Les efforts se poursuivent en vue de faire 
rentrer tous les Ivoiriens en Cote d’Ivoire et sous leur 
toit. La voie du retour volontaire est privilegiee et se 
fait dans le cadre d’accords tripartites Cote d’Ivoire 
-pays d’accueil- Haut-Commissariat pour les 
refugies. Quatre accords de ce genre ont ete conclus 
respectivement avec le Liberia, le Ghana, le Togo et la 
Guinee. Sur la base de l’experience de ce processus, 
tout indique que les retours vont s’accelerer si les 
candidats sont convaincus de la garantie des conditions 
d’etablissement et de securite. Il y a dans ce sens un 
besoin de construction de 17 000 logements et de 
100 centres de sante. 

Ma delegation se rejouit des 8 millions de dollars 
foumis par le Fonds central pour les interventions 


d’urgence pour repondre a des situations extremes. Elle 
tient a noter sa satisfaction suite a la recente mission en 
Cote d’Ivoire de la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, M me Catherine Bragg, mission au 
cours de laquelle elle a lance l’appel consolide 2012 en 
vue de mobiliser le montant de 173 millions de dollars, 
representant les ressources requises par la communaute 
humanitaire pour faire face aux besoins de plus de 
2 millions de personnes vulnerables. 

Au registre humanitaire, il convient de noter 
egalement une prise de conscience de plus en plus 
marquee de la question du genre, notamment la 
sensibilisation sur les violences basees sur le genre. De 
plus en plus, les victimes de viol sont informees sur les 
capacites de prise en charge qui leurs sont offertes et 
sont encouragees a faire valoir leur droit judiciaire. A 
cet egard, le Ministere de la famille, de la femme et de 
l’enfant est a crediter d’avancees significatives sur 
cette question. 

Sur le plan de la sante, l’initiative presidentielle 
de soins de sante gratuits qui a ete effective pendant 
une annee prendra fin a la fin de ce mois de janvier, et 
il sera mis en place, apres des etudes actuellement en 
cours, un systeme de couverture medicale participatif. 
Mais, en attendant, la gratuite des soins se poursuit 
dans les couches les plus defavorisees de la population, 
particulierement pour les enfants de moins de 6 ans, et 
pour les femmes qui n’ont pas de moyens pour faire 
face a 1’accouchement, avec 1’octroi de kits gratuits. 

Cinquiemement, s’agissant de la reconciliation 
nationale et de la poursuite du processus politique, la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation a ete 
installee et est completement operationnelle. Elle 
multiplie les consultations et semble inscrire ses 
actions dans la duree, car il est evident que la 
reconciliation n’est pas un evenement ponctuel, mais 
un processus qui prend du temps. 

Dans ce contexte, la poursuite du processus 
politique apparait comme une necessite incontournable, 
qui permettra a toutes les forces politiques du pays de 
forger leur maturite politique et manifester leurs droits 
constitutionnels. C’est pourquoi, et sans verser dans 
T autosatisfaction, il convient tout de meme de 
reconnaitre que la tenue en Cote d’Ivoire, dans des 
conditions pacifiques, d’elections legislatives sept mois 
seulement apres la sortie de crise constitue une 
performance qui merite d’etre soulignee. Aussi, tout en 
deplorant l’absence au scrutin de l’ancien parti au 
pouvoir, il est a esperer qu’a la faveur de la tenue des 
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prochaines elections municipales et regionales, le Front 
populaire ivoirien, puisque c’est de lui qu’il s’agit, 
saisira cette occasion pour s’offrir un espace de liberte, 
qui ne peut que faire du bien a la democratic en Cote 
d’Ivoire. Ma delegation adressera sous peu une demande 
officielle d’appui des Nations Unies aux prochaines 
elections municipales et regionales en Cote d’Ivoire. 

Enfin, je voudrais indiquer que, pour surmonter 
tous ces defis mentionnes plus haut, mon pays a plus 
que jamais besoin de l’appui inestimable de la 
communaute international, au premier rang de 
laquelle figurent les Nations Unies, particulierement 
son organe preponderant qui est le Conseil de securite. 

Mon gouvernement va, dans un futur proche, 
introduire une demande formelle de reexamen du regime 
de sanctions concernant la Cote d’Ivoire etabli par la 
resolution 1572 (2004), en vue de la levee partielle, voire 
totale, de 1’embargo actuellement en vigueur. 

La paix et la stabilite progressent lentement mais 
surement en Cote d’Ivoire. C’est pourquoi mon 
gouvernement invite officiellement le Conseil de securite 
a effectuer une visite en Cote d’Ivoire au cours de la 
periode du 22 au 30 mars 2012, de sorte que les membres 
du Conseil de securite puissent se rendre compte 
valablement des progres accomplis sur le terrain. 


La Cote d’Ivoire est un pays d’ouverture sur 
l’exterieur et entend renouer avec cette vocation 
naturelle qui est la sienne. C’est pourquoi le President 
de la Republique, S. E. M. Alassane Ouattara, peu 
apres son investiture, a multiplie les visites d’Etat, 
d’abord a ses pairs des pays voisins et de la sous- 
region. En ce moment meme, le President Alassane 
Ouattara effectue une visite officielle en France. II a 
requ, il y a deux semaines, la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M me Hillary Clinton, et, en debut d’annee, 
il a requ le Ministre des affaires etrangeres de la Chine 
dans le cadre d’une visite officielle en Cote d’Ivoire. 

La Banque africaine de developpement se prepare 
a reinstaller son siege en Cote d’ivoire. 

Bref, la Cote d’Ivoire est de retour sur la scene 
intemationale, et est disposee a assumer de nouveau 
son role de pole de stabilite et de croissance, au service 
de la paix, de la securite et de la cooperation 
intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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